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Le large éventail d’activités financées dans le
cadre du programme d'action communau-
taire de lutte contre la discrimination (2001-
2006) reflète la diversité des groupes qui ont
été ou ne manqueront pas d’être affectés par
les nouvelles dispositions antidiscrimination
de l’Union européenne. Depuis le lancement
du programme,  les efforts les plus variés ont
été déployés dans le but de promouvoir la
justice et l’égalité dans des cadres juridiques
et culturels extrêmement divers couvrant les
cinq motifs de discrimination visés par les
directives «Égalité raciale» et «Égalité en
matière d’emploi».

Les initiatives financées par le programme
d'action apportent des contributions impres-
sionnantes et créatives en vue de réaliser leur
objectif principal: promouvoir une Europe
dénuée de toute discrimination. Dans les 
25 États membres de l’Union élargie, les par-
ticipants au programme se sont montrés
enthousiastes à l’idée de profiter de l’expé-
rience des autres acteurs ou d’autres initia-
tives législatives telles que les anciennes
législations en matière d’égalité des sexes.

La publication de la brochure thématique
«L’égalité des droits dans la pratique: témoi-
gnages clés 2004» correspond à une nouvelle
phase de l’histoire européenne, puisque

l’Union compte dix nouveaux membres
depuis le 1er mai 2004. Son objectif est de
donner la parole aux différents acteurs du
programme d'action, qu’il s’agisse de fonc-
tionnaires nationaux, d’experts ou de repré-
sentants d’ONG. Le délai de transposition des
directives ayant expiré, le défi consiste main-
tenant à assurer à tous un même degré de
protection contre la discrimination fondée
sur la race ou l'origine ethnique, la religion
ou les convictions, un handicap, l'âge ou l'o-
rientation sexuelle.

Cette année, nous avons donc choisi de nous
concentrer sur les facteurs et acteurs clés
pour la mise en œuvre des directives antidis-
crimination émanant de l’article 13 du traité
d’Amsterdam, c'est-à-dire les directives «Éga-
lité Raciale» et «Égalité en matière d’emploi».

Cet éventail d’opinions indépendantes réunit
les points de vue de tous les acteurs (des
autorités nationales aux ONG en passant par
les organismes spécialisés et les experts) et
dresse un tableau vivant des processus qui
permettent aux législateurs et responsables
politiques de passer de la théorie à la pra-
tique, de la législation écrite aux réalités
quotidiennes à l’œuvre lorsque l’on entend
changer les attitudes et les pratiques dans
l’ensemble des sociétés européennes. 

Préface

L’égalité des droits 
dans la pratique

Témoignages clés 2004
Facteurs et acteurs clés dans la mise en œuvre

des directives antidiscrimination
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De la théorie à la pratique  
Appliquer les directives antidiscrimination

En soi, la législation ne suffit pas à modifier

fondamentalement les attitudes sociales.

Tout le défi consiste à faire des lois antidis-

crimination une réalité pour tous les

acteurs. 

En matière de discrimination, tous les États
membres de l’Union européenne ont une
expérience commune à trois niveaux. En pre-
mier lieu, tous ont, par le passé, pris diffé-
rentes mesures de lutte contre la discrimina-
tion. La plupart ont inclus des dispositions
relatives à l’égalité et à la non-discrimination
dans leur Constitution, voire, souvent, dans
d’autres domaines de leur législation.
D’autres ont complété l’action législative par
diverses mesures d’ordre politique.

En deuxième lieu, comme la plupart, sinon
l’ensemble, des États membres en ont fait
l’expérience, les mesures adoptées ne se sont
pas révélées suffisantes ni assez efficaces. En
effet, même en présence de preuves irréfuta-
bles, les victimes de discriminations portent

rarement leur affaire devant les tribunaux.
Cela signifie que l’application de la loi ne va
pas sans difficulté et, plus précisément, que
les victimes rencontrent différents obstacles
pour accéder à la justice. Les recherches mon-
trent en effet que, souvent, les victimes de
discriminations n’engagent pas de procédure
parce qu’elles estiment qu’il leur serait vir-
tuellement impossible de prouver leurs dires
ou parce qu’elles ne croient pas que le résul-
tat final serait satisfaisant. Beaucoup igno-
rent totalement leurs droits et ont besoin de
conseils et de soutien.

Les 25 États membres de l’Union ont un troi-
sième point commun: leur regain d’intérêt
pour les initiatives anti-discrimination. Cette
situation est en grande partie le fait des
initiatives politiques et législatives adoptées
récemment à l’échelon communautaire. En
2000, le Conseil de l’Union européenne a
adopté le programme d'action communau-
taire de lutte contre la discrimination ainsi
que deux directives sur l’égalité de traite-
ment: la directive 2000/78/CE du Conseil por-
tant création d’un cadre général en faveur de
l’égalité de traitement en matière d’emploi
et de travail (directive «Égalité en matière
d’emploi») et la directive 2000/43/CE du
Conseil relative à la mise en œuvre du prin-
cipe de l'égalité de traitement entre les per-
sonnes sans distinction de race ou d'origine
ethnique (directive «Égalité raciale»).

Aligner la législation nationale
sur les directives européennes

Ces deux directives contiennent une défini-
tion détaillée et approfondie de la discrimi-
nation, élément indispensable à la mise en
œuvre de la législation antidiscrimination.
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Toutes deux contiennent également des
dispositions qui déplacent la charge de la
preuve dans les affaires de discrimination et
autorisent les organisations non gouverne-
mentales à soutenir la victime ou à engager
des poursuites en son nom. En outre, la direc-
tive «Égalité raciale» invite les États membres
qui ne l’ont pas encore fait à désigner des
organismes de promotion de l’égalité de trai-
tement. Ces dispositions lèvent nombre des
obstacles que rencontraient auparavant les
victimes de discriminations et leur permet-
tent d’accéder plus facilement à la justice.

Les directives et le programme d'action qui
les accompagne ont dès lors ouvert une nou-
velle piste qui permettra également de faire
progresser l’agenda antidiscrimination à l’é-
chelon national. Tous les États membres sont
tenus d’aligner leur législation sur les deux
directives. Les législations nationales devaient
être harmonisées au plus tard en juillet 2003
en ce qui concerne les dispositions de la
directive «Égalité raciale» et en décembre
2003 en ce qui concerne les dispositions de la
directive «Égalité en matière d’emploi». Ce
délai était porté à mai 2004 pour les nou-
veaux États membres. Certains pays ont
demandé un délai supplémentaire pour la
mise en œuvre des dispositions en matière 
de discrimination fondée sur l’âge ou un han-
dicap.

L’ultime défi: faire appliquer la
législation nationale 

Dès lors que les directives sont maintenant
presque entièrement transposées dans la
législation antidiscriminatoire nationale, une
tâche tout aussi importante et exigeante
nous attend: faire appliquer la nouvelle légis-
lation. Pour ce faire, nous devons savoir quels
sont les facteurs et les acteurs clés suscepti-
bles de garantir que la législation antidiscri-
minatoire ne reste pas «lettre morte». En
effet, même la meilleure des lois reste sans

valeur si nul ne l’observe et ne l’applique
dans la pratique.

Pour réussir, toute stratégie visant à garantir
que la législation produit des résultats con-
crets pour ceux qu’elle est censée protéger
doit comporter deux éléments. Premiè-
rement, elle doit viser à renforcer le respect
du principe d’égalité de traitement grâce à
des actions d’information et de sensibilisa-
tion. Deuxièmement, elle doit s’assurer que
des sanctions efficaces sont prises contre ceux
qui, malgré ces efforts, ne respectent pas la
loi.

Pour que les citoyens respectent la loi, il faut
qu’ils en connaissent le contenu et soient
disposés à l’appliquer. C’est là qu’intervien-
nent les campagnes d’information et les
actions de sensibilisation, qui doivent adop-
ter une approche plus globale. Elles ne s’ap-
puieront pas seulement sur les médias et l’af-
fichage, mais mettront également en place
des forums publics où les aspects cruciaux de
la discrimination pourront être discutés.

Ces activités contribueront très certainement
à réduire les cas de discrimination, mais elles
ne sont guère susceptibles d’éliminer entière-
ment les pratiques discriminatoires. C’est
pourquoi une application efficace de la loi
antidiscrimination est également nécessaire,
ce qui implique un accès aisé à la justice et
aux organisations d’assistance aux victimes
de discriminations. C’est là une question
essentiellement institutionnelle: il s’agit de
s’assurer que les institutions et organisations
concernées existent bel et bien, qu’elles
disposent d’un personnel adéquat et fonc-
tionnent efficacement. Les corps de police,
les ministères publics et les tribunaux doivent
prendre les affaires de discrimination au
sérieux, afin d’inciter les victimes de discrimi-
nations à faire appel à la justice. Les institu-
tions de médiation et les organismes de pro-
motion de l’égalité offrent souvent une solu-
tion accessible et relativement rapide. Les
organisations non gouvernementales ont un
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rôle précieux à jouer en matière d’assistance
aux victimes: elles leur offriront conseils et
soutien et, le cas échéant, les aideront à por-
ter leur affaire devant les tribunaux.

Cette publication pénètre au cœur de ces
questions et illustre les manières dont la
législation antidiscrimination peut être ren-
due plus efficace. La Section I souligne l’im-
portance du soutien et de l’implication active
de tous les acteurs et présente des exemples
issus de différents pays où les ONG et les par-
tenaires sociaux en particulier ont été asso-
ciés au processus décisionnel. La Section II se
concentre sur la participation et la mobilisa-
tion des différents acteurs clés que sont les
organismes de promotion de l’égalité, les
ONG, les partenaires sociaux et les autorités
publiques. Elle met notamment l’accent sur

la principale minorité ethnique d’Europe,
celle du peuple Rom.

Ces articles illustrent amplement les avan-
tages considérables de la participation active
de tous les acteurs et de l’échange des
meilleures pratiques développées sur le ter-
rain. Faisons en sorte que ces deux facteurs
s’ajoutent à la liste des points communs des
États membres.

Les directives aideront à réduire l’écart entre les désagréments subis par les communautés Rom et le poten-
tiel qu’elles représentent pour une Europe élargie.
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Responsabilité partagée 
et capacité de réaction

«La qualité de la réglementation dépend de

manière décisive de la responsabilisation.

J’entends par là qu’il convient d’intégrer au

processus réglementaire l’expérience et les

opinions des groupes directement concer-

nés: les organisations d’employeurs et les

syndicats, les associations de quartier et les

ONG d’intérêt public, qui ont une fonction

de surveillance, forment et informent les

citoyens et aident les personnes à faire

valoir leurs droits. Il faut permettre à ces

groupes d’être informés, consultés et impli-

qués dans le processus de mise en

œuvre.»(1)

Bob Hepple, 
avocat de la couronne et 

professeur honoraire de droit 
à l’Université de Cambridge 

Dans un premier temps, la plupart des États
membres se sont avant tout efforcés de satis-
faire aux prescriptions officielles des direc-
tives adoptées: l’établissement de procédures
juridiques et administratives appropriées.
Malgré les difficultés rencontrées, cet objec-
tif a pu être atteint.

Aujourd’hui, les États membres se retrouvent
face à un processus ouvert, qui vise à réaliser
les objectifs des directives. Le processus de
lutte contre la discrimination et de promo-
tion de l’égalité n’est pas limité dans le
temps. Il se poursuivra aussi longtemps qu’il
le faudra. Il requerra l’intervention de la plu-
part des institutions et révèlera certainement
des intérêts très divergents. Enfin, ainsi que
l’ont admis les gouvernements, c’est un pro-
cessus que nul ne pourra réaliser seul.

La responsabilité première incombait aux
gouvernements nationaux, car eux seuls pou-
vaient adopter la législation nécessaire. En
approuvant unanimement les directives, les
États membres ont reconnu officiellement la
valeur d’une participation élargie et ont
convenu que les gouvernements nationaux
devaient encourager et promouvoir le dia-
logue avec les partenaires sociaux et les ONG.
Mais rares sont les témoignages prouvant
que cette obligation a, à ce jour, joui de l’at-
tention qu’elle mérite dans la plupart des
États membres de l’Union élargie. Dans cer-
tains pays, ce dialogue a lieu régulièrement,
mais dans les pays où la communication entre
gouvernement et société civile n’est pas 
la règle, les prescriptions des directives ne 
semblent avoir eu que peu d’impact. D’un
autre côté, ces prescriptions pourraient servir
de catalyseur et contribuer à vaincre la
méfiance qui a entravé le dialogue par le passé.
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Il convient de mettre à profit l’expérience
passée, négative ou positive, des États mem-
bres en matière de lutte contre la discrimina-
tion sexuelle. Les juridictions qui possèdent
d’autres lois antidiscrimination depuis plu-
sieurs années apportent également de pré-
cieux enseignements.

Plaintes et réactions individuelles
ne suffisent pas

Pour éradiquer la discrimination, il est fonda-
mental que les victimes jouissent réellement
du droit de demander et d’obtenir répara-
tion. Mais des années de lutte active contre la
discrimination ont également démontré que
si ce droit est essentiel, il n’est pas suffisant
pour obtenir de réels progrès en matière d’é-
galité. Il est peu probable que les actions
individuelles permettent d’éliminer, durable-
ment ou définitivement, des habitudes discri-
minatoires institutionnalisées et enracinées.
Lorsque les organisations adoptent une atti-
tude défensive rigide, les actions individuel-
les risquent d’accentuer les réticences au
changement. En effet, le fait de s’en remettre
aux quelques personnes disposées à porter
plainte pour éradiquer la discrimination ne
constituerait pas seulement une solution peu
judicieuse, mais une erreur de principe.

Aussi, tout en maintenant et soutenant un
système de recours individuels efficace, les
gouvernements et les groupes de la société
civile doivent aller au-delà de cette approche
fondée sur la réaction individuelle et définir
de nouveaux moyens plus proactifs de modi-
fier les attitudes et pratiques institutionnelles
des organisations dans leur ensemble.

Il faut que les organisations elles-mêmes
identifient les obstacles à l’égalité, dans le
cadre de l’emploi, de l’éducation, de la for-
mation ou de l’accès aux biens et aux servi-
ces. Au sein même d’une organisation, les
obstacles peuvent inclure toute politique ou
procédure qui, intentionnellement ou non,

exclut ou désavantage certaines catégories
de personnes. Il peut s’agir de politiques et
procédures officielles, ou de règles tacites qui
découlent de stéréotypes et de préjugés
jamais remis en question. Lorsque des obs-
tacles empêchent certaines communautés 
de jouir de chances équitables, il faut que 
les organisations s’attachent à lever ces bar-
rières.

Les obstacles que rencontrent les membres
de certaines communautés peuvent aussi se
fonder sur l’exclusion et la discrimination
dont ces communautés font traditionnelle-
ment l’objet. C’est notamment le cas lorsque,
malgré les mesures visant à promouvoir 
l’égalité des chances, les membres de certaines
communautés ne sont jamais, ou trop peu
souvent, embauchés ou autorisés à recevoir
certaines prestations ou à accéder à certains
services. Sans intervention sous la forme
d’une action positive visant à remédier aux
effets des discriminations passées, ce préju-
dice risque fort de se perpétuer.

D’évidence, identifier les obstacles et plani-
fier le changement requiert la participation
des communautés désavantagées. Le rôle
que les autres acteurs pourraient jouer pour
instaurer un changement au sein des organi-
sations dépendra évidemment à la fois du
droit national et des relations traditionnelles.
Les syndicats joueront un rôle de premier
plan, ou seront totalement évincés. La légis-
lation pourrait imposer des obligations posi-
tives aux autorités publiques ou à certains,
voire à tous les employeurs. Les organismes
spécialisés pourraient jouir de pouvoirs éten-
dus en matière d’application, tels que le pou-
voir d’enquêter, de faire des recommanda-
tions ou de contraindre les acteurs à prendre
des mesures positives pour mettre en œuvre
les changements.

(1) «Travail, responsabilisation et égalité», Conférence de l’Institut
international d’études sociales, Genève, novembre 2000
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Unir les forces des différents
acteurs

Il serait bon que les gouvernements natio-
naux, les organismes spécialisés, les organisa-
tions des secteurs public et privé, les syndi-
cats, les ONG et les membres des communau-
tés désavantagées mesurent l’avantage
mutuel qu’il ont à collaborer en vue de pro-
mouvoir l’égalité. Ils pourraient notamment
convenir de mécanismes incitant les organisa-
tions à évaluer l’impact de leurs pratiques
actuelles et à s’efforcer de lever les obstacles
à l’égalité. Si les organisations ne prennent
aucune mesure pour remédier à une discrimi-
nation institutionnelle, il convient de pren-
dre des sanctions. La loi ou les dispositions

administratives définiront les sanctions offi-
cielles. Des sanctions informelles (notamment
l’exclusion des marchés publics, les boycotts
de consommateurs ou les actions revendica-
tives) pourront être appliquées par les diffé-
rents groupes concernés.

En fait, l’expérience des États membres et des
juridictions nous apprend que plus les per-
sonnes sont associées au processus en tant
qu’acteurs à part entière et reconnaissent
qu’elles ont un intérêt réel à édifier une
société fondée sur l’égalité, plus les lois, les
sanctions et les campagnes seront efficaces.
Qui plus est, impliquer les différents groupes
contribuera en soi à faire évoluer les atti-
tudes et les pratiques.

En Hongrie, les directives devaient être
transposées avant l’adhésion à l’Union euro-
péenne, le 1er mai 2004. Le gouvernement
hongrois a décidé d’adopter une approche
innovatrice favorisant l’inclusion en dé-
ployant un processus de consultation qui a
duré deux ans et demi. C’est la première fois
qu’une consultation législative était organi-
sée sur Internet en même temps que par des
canaux plus traditionnels.

En novembre 2002, un document de consul-
tation de 80 pages était lancé sur un site
web spécial définissant les concepts inscrits
dans les directives de la CE. Le document
présentait également une proposition sur la
manière dont le gouvernement hongrois
envisageait de les transposer dans le droit
national. En outre, la Cour suprême hon-
groise a émis un avis sur l’incidence de la
mise en œuvre des directives sur les
concepts juridiques hongrois actuels.

Entre novembre 2002 et mai 2003, date à
laquelle la loi hongroise a été élaborée, les
autorités du pays ont rencontré des repré-
sentants de la société civile – en particulier
des représentants des communautés Rom,
homosexuelle et lesbienne – des syndicats et
des réseaux d’employeurs afin de connaître
leurs préoccupations et priorités à l’égard
d’une législation efficace.

De mai à août 2003, le projet de loi a une
nouvelle fois été discuté avec les acteurs
principaux. Il a été ajusté quant au fond et
à la forme avant d’être soumis aux débats
du Parlement hongrois. Adopté fin 2003, le
texte de loi mettant en œuvre les deux
directives émanant de l’article 13 est donc le
fruit d’une collaboration réelle entre le gou-
vernement et la société civile.

Hongrie
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Au Royaume-Uni, le processus de concerta-
tion a débuté en 2000 avec une consultation
sur les grands principes de la directive
«Emploi». Deux autres consultations ont
ensuite eu lieu. La première, intitulée
«Towards Equality and Diversity», se pen-
chait sur la stratégie générale de mise en
œuvre. Lancée en octobre 2002, la seconde,
«The Way Ahead», s’intéressait à chacun
des motifs de discrimination et au contenu
précis des projets de loi. Les objectifs de
cette série de consultations étaient de discu-
ter des priorités des projets de loi britan-
niques et de laisser aux employeurs, aux
organisations représentatives, aux syndicats
et aux travailleurs le plus de temps possible
pour se préparer à l’entrée en vigueur de la
législation.

Pendant les trois années qui ont précédé
l’entrée en vigueur de la législation, les dif-
férentes consultations ont suscité quelque 
4 000 réponses. Pour se convaincre de l’effica-
cité du processus, on notera que ces ré-
ponses ont directement contribué à façon-

ner certains aspects de la législation. C’est
notamment le cas de la définition de l’orien-
tation sexuelle utilisée dans les réglementa-
tions sur l’égalité en matière d’emploi
(orientation sexuelle), qui mentionne l’o-
rientation vers les personnes du même sexe,
du sexe opposé ou des deux sexes.

Enfin, il convient de noter que le ministère
du commerce et de l’industrie est le princi-
pal ministère directement concerné par la
mise en œuvre de la directive «Emploi» en
ce qui concerne l’orientation sexuelle, la
religion, les convictions et l’âge, mais que
d’autres ministères interviennent égale-
ment pour les directives «Égalité en matière
d’emploi» et «Égalité raciale». Le ministère
de l’intérieur est compétent en matière de
race et le ministère du travail et des retrai-
tes est compétent en matière de handicap.
Une collaboration interministérielle efficace
a permis de garantir, chaque fois que cela
était possible, la cohérence des définitions
utilisées dans les textes législatifs.

Royaume-Uni

Différents points de vue donnent naissance à différentes approches innovatrices.
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Participation et mobilisation des acteurs clés

2.1. Le nouveau rôle des associations

Les victimes de discriminations sont plus

confiantes et davantage enclines à engager

une procédure judiciaire lorsqu’elles ont le

soutien d’une organisation. S’il convient

certes que la législation anti-discrimination

soit liée aux objectifs généraux des poli-

tiques sociale et économique, «la loi et l’ac-

tion en justice sont des mécanismes impor-

tants pour appliquer les droits humains,

accroître la participation du public, amélio-

rer les conditions économiques, promouvoir

la responsabilisation au niveau local, réfor-

mer les lois et les systèmes juridiques et

renforcer la responsabilité des gouverne-

ments, ces différents aspects relevant de

“l’État de droit”».(2)

Il existe deux grandes conditions préalables à
l’instauration d’une législation efficace en
matière de lutte contre la discrimination.
Premièrement, le droit des victimes à un
recours individuel effectif contre la personne
ou l'organisme auteur de la discrimination
et, deuxièmement, l'existence de mécanismes
appropriés dans chaque État membre pour
assurer des niveaux adéquats d'application
de la législation.(3)

Un statut juridique redéfini

L’une des principales innovations des direc-
tives réside dans les garanties procédurales,
lesquelles prévoient notamment le droit de

toute association, organisation ou autre enti-
té juridique considérée comme ayant un
«intérêt légitime», au sens des directives
«Égalité raciale» et «Égalité en matière d’em-
ploi», à soutenir directement ou à représen-
ter toute victime de discriminations telle que
définie dans les deux directives. Ce nouveau
statut juridique ouvre de nouvelles possibili-
tés et entraîne une série de défis inhérents.

Pour la première fois, le concept de statut
juridique des associations a été introduit à
l’échelon communautaire, alors que ce point
relevait précédemment de la compétence
exclusive des gouvernements nationaux et
impliquait des degrés de cohésion variables.

Certains auteurs regrettent que les organisa-
tions ne jouissent pas, au sens des directives,
d’un droit indépendant d’engager une pro-
cédure en l’absence de victime individuelle
identifiée (droit d’action collective): ce droit
serait particulièrement utile pour s’attaquer
à la discrimination institutionnalisée. Née de
pratiques généralisées, celle-ci est nettement
moins facile à contester pour une personne
agissant seule.(4)

Cependant, dans la perspective de l’élargisse-
ment, les deux directives établissent une
norme pour les nouveaux États membres sur
la base des pratiques actuelles des anciens
États membres.

En principe, cette évolution devrait représen-
ter une nette amélioration pour les tra-
vailleurs comme pour les consommateurs. À
ce jour, ils n’étaient pas en mesure d’entamer
des poursuites judiciaires à l’encontre d’un
employeur ou d’un prestataire de services, ou
répugnaient à le faire, car ils craignaient, en
représailles, de se voir licencier ou de se voir
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fournir un mauvais service. La promotion
d’une «troisième voie» de représentation
essentiellement non conflictuelle devrait
également contribuer à encourager les
employeurs et les prestataires de services à
adopter une attitude préventive dans la mise
en œuvre des deux directives.

En réalité, les dispositions des directives qui
font obligation aux États membres de pro-
mouvoir le dialogue entre les partenaires
sociaux(5) et les ONG(6) ainsi que de conférer
un statut juridique aux organisations ayant
un intérêt légitime, placent les syndicats, les
ONG et les autres associations concernées
dans une situation délicate.

Délicate parce que, pour avoir un réel impact
sur l’application des directives, les organisa-
tions devront relever ces nouveaux défis de
plein front. Elles devront adapter leurs com-
pétences et leurs pratiques et développer des
stratégies plus complètes pour protéger les
victimes potentielles d’une discrimination et
promouvoir l’égalité.

Relever le défi

Ces organisations doivent en priorité déployer
les activités suivantes si elles souhaitent
atteindre leur objectif:

- L’information: les victimes potentielles et,
de manière plus générale, la population
dans son ensemble doivent être mieux
informées des instruments législatifs exis-
tants. Trop souvent, les victimes ignorent
leurs droits en matière de recours, les procé-
dures à suivre ou encore quelle personne
contacter en cas de besoin.

- La sensibilisation et la formation: un effort
considérable doit être consenti en matière
de sensibilisation et de formation des per-
sonnes directement concernées, de par leur
activité, par les directives et leur mise en
œuvre à l’échelon national. Les organisa-
tions pourraient apporter leur contribution

en proposant des formations spécifiques sur
les questions liées à l’égalité de traitement
et à la non-discrimination.

- La représentation et le lobbying: l’expé-
rience du secteur non gouvernemental et
des autres organisations concernées en
matière de droit et de conseil sera nécessaire
afin, par exemple, de veiller à la bonne
application des dispositions contenues dans
les directives, d’étudier les pratiques abusives
ou d’élaborer les textes de loi.

- La constitution d’alliances et de réseaux:
pour que l’égalité reste une priorité poli-
tique, il convient de se mobiliser afin d’ac-
croître la visibilité, la crédibilité et le sou-
tien. Les organisations devraient s’attacher
à associer un maximum d’acteurs au proces-
sus et à coopérer activement avec les orga-
nismes spécialisés ou les agences spéci-
fiques.

Reste à voir si les organisations éligibles
tirent en effet tout le profit des possibilités
générées par les nouvelles dispositions. Tout
dépendra de leur capacité à professionnaliser
leur structure, à mobiliser les ressources
humaines et financières et à adapter leur
fonctionnement. L’application et la mise en
œuvre des directives s’inscrivent dans un long
processus qui devrait aboutir à des mutations
au sein de nos sociétés. Les organisations qui
ont un «intérêt légitime» occupent une place
de choix et méritent de jouer un rôle de pre-
mier plan dans ce processus.

(2). Public Interest Litigation: Selected Issues and Examples, Helen
Hershkoff.

(3). COM/99/0565 final.
(4). Meeting the challenge? A comparison between the EU racial

equality Directive and the Starting line. Mark Bell, dans The
Starting line and the incorporation of the Racial Equality
Directive into the national laws of the EU Member States and
Accession States, sous la direction d’Isabelle Chopin et Jan
Niessen, Londres/Bruxelles, Commission for Racial
Equality/Migration Policy Group, 2001, pp. 22-54.

(5). Article 11 de la directive «Égalité raciale» et article 13 de la
directive «Égalité en matière d’emploi».

(6). Article 12 de la directive «Égalité raciale» et article 14 de la
directive «Égalité en matière d’emploi».



Participation et mobilisation des acteurs clés

12

Les organismes de promotion 
de l’égalité et la directive «Égalité raciale»

Selon l’article 13 de la directive «Égalité

raciale», les États membres doivent désigner

un ou plusieurs organismes chargés de pro-

mouvoir l’égalité de traitement de toutes les

personnes sans discrimination fondée sur la

race ou l’origine ethnique. Leur tâche est

d'apporter une aide indépendante aux per-

sonnes victimes de discriminations, de

conduire des études indépendantes concer-

nant les discriminations, de publier des rap-

ports indépendants et de faire des recom-

mandations sur toutes les questions liées à

ces discriminations. 

Les directives émanant de l’article 13 ont
entraîné une évolution importante tant en ce
qui concerne les droits fondamentaux que les
structures administratives nécessaires à la
mise en œuvre efficace des nouvelles régle-
mentations.

Les organismes de promotion de
l’égalité: une obligation juridique

Les directives obligent les gouvernements à
déployer différentes activités essentielles à la
mise en œuvre efficace de la législation anti-
discrimination. Ils sont notamment tenus de
créer des organismes spécialisés qui apporte-
ront leur soutien aux victimes de discrimina-
tions dans leurs relations avec la loi. Ces orga-
nismes sont entre autres chargés d’apporter
une aide indépendante aux victimes de dis-
criminations. Cette aide peut prendre de très
nombreuses formes, de l’information à l’as-
sistance judiciaire en passant par la média-
tion. Les organismes spécialisés conduiront
également des études indépendantes (en
priorité sur certains secteurs où la discrimina-
tion est présente), ils publieront des rapports
et feront des recommandations (sur les ques-
tions urgentes, par exemple).

De nombreux États membres ont amendé
leur législation sur l’égalité de traitement ou
adopté de nouvelles lois en vue de transposer
les deux directives dans les délais fixés par la
CE. Mais pour transposer la directive «Égalité
raciale», nombre d’entre eux ont été confron-
tés à un dilemme: soit ils désignaient un tout
nouvel organisme indépendant chargé de
cette mission, soit ils révisaient le mandat de
leurs organismes spécialisés existants.(7)

L’histoire (parfois très brève) des organismes
spécialisés indépendants existant en Belgique,
en Irlande, aux Pays-Bas, en Suède et au
Royaume-Uni, et dont les mandats ont servi
de modèle pour les missions visées à l’article
13, montre qu’ils sont essentiels à la protec-
tion des droits des personnes ainsi qu’au
développement de nouvelles politiques anti-
discriminatoires.
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Les organismes existants 
établissent la norme

Le rôle clé joué dans ces pays par les orga-
nismes de promotion de l’égalité excède les
compétences définies par la directive «Égali-
té raciale». Cette norme de facto a été adop-
tée spontanément sur tout le territoire de
l’Union: les 25 ont en effet tendance à étendre
le mandat de ces organismes en incluant
d’autres motifs de discrimination que la race
ou l’origine ethnique. Les pays qui possèdent
plusieurs organismes compétents pour diffé-
rents motifs de discrimination envisagent de
les fusionner ou d’intensifier leur coopéra-
tion.

De manière plus générale, la coopération
transnationale renforcée et l’échange d’ex-
périence aident les organismes spécialisés à
mieux remplir leur rôle en matière de promo-
tion de l’égalité de traitement et d’assistance
aux victimes de discrimination raciale. Deux
initiatives majeures ont été mises sur pied et
financées dans le cadre du programme d'ac-
tion communautaire de lutte contre la discri-
mination (2001-2006) afin de promouvoir l’é-
change de savoirs et d’expériences.

Premièrement, le projet «La mise en œuvre
uniforme et dynamique de la législation anti-
discriminatoire de l’UE: le rôle des organis-
mes spécialisés» a établi un réseau rassem-
blant six organismes spécialisés existants, le
médiateur autrichien pour l’égalité des 
chances au travail et le Migration Policy
Group (Belgique). Le projet vise à promou-
voir l’interprétation et la mise en œuvre uni-
formes de la législation communautaire de
lutte contre la discrimination et à stimuler le
développement dynamique de l’égalité de
traitement dans les États membres de l’Union
européenne.

Le réseau sera progressivement étendu pour
intégrer les nouveaux organismes spécialisés
des autres États membres et des pays candi-
dats ainsi que les organismes compétents
pour d’autres motifs de discrimination que la

race. Des représentants d’organismes créés
récemment ou à venir participent déjà aux
activités du projet telles que les réunions
régulières d’experts.(8)

Deuxièmement, les organismes qui ne dis-
posent pas encore de la capacité nécessaire
en termes de ressources ou d’expérience
bénéficient d’une assistance dans le cadre de
projets dits «de jumelage» rassemblant des
organismes spécialisés expérimentés et d’au-
tres qui le sont moins. Un projet de ce genre
a déjà vu le jour entre la Commission pour
l’Égalité pour l’Irlande du Nord (CEIN) et le
Conseil national des questions ethniques et
démographiques (CNQED) du Conseil des
ministres, à Sofia (Bulgarie). 

Ainsi, le CEIN a pu faire profiter son parte-
naire de ses meilleures pratiques, de son
savoir et de son expérience concernant la loi
britannique de lutte contre la discrimination.
Il a également contribué à l’élaboration de la
législation et à la promotion du débat public
sur le contenu de celle-ci. En février 2004, le
CEIN a engagé un deuxième projet de jume-
lage avec le Cabinet du ministre estonien de
la justice (CMJ), à Tallinn. Le CEIN aidera le
CMJ à mettre au point une méthode pour le
traitement des plaintes et à élaborer un
manuel de procédure. Il fournira également
au personnel du CMJ une formation sur les
directives européennes en s’appuyant sur
l’interprétation de la législation et la pra-
tique antidiscriminatoires du Royaume-Uni et
de l’Irlande du Nord.

Tous ces projets de jumelage développent
une expérience, un matériel et des modèles
utiles à la coopération et à l’échange de
savoir-faire entre les organismes spécialisés.

(7). Commission européenne, Specialised bodies to promote
equality and/or combat discrimination. Final Report (2002).
http://europa.eu.int/comm/employment_social/fundamen-
tal_rights/index_fr.htm (Publications, Études, Étude sur les
organismes spécialisés dans la lutte contre la discrimination).

(8). Cf. www.migpolgroup.com/programmes, Diversity and anti-
discrimination, Anti-discrimination, Specialised bodies. 
Pour les rapports des réunions d’experts, consultez 
www.migpolgroup.com/publications 
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Protection des droits des Roms: 
le point de vue d’une association

«Autrefois», explique Dimitrina Petrova,

directrice de l’ERRC, «la protection des droits

des Roms était axée sur la question des vio-

lences raciales. Mais ces trois dernières

années, notre priorité est devenue la lutte

contre la discrimination. Aujourd’hui, la plu-

part des affaires concernant les droits juri-

diques des Roms impliquent une discrimina-

tion. Même lorsqu’un incident violent est au

cœur du problème, nous y ajoutons une

plainte pour discrimination.» 

Installé à Budapest, le Centre européen des
droits des Roms (ERRC) est une organisation
juridique d’intérêt public spécialisée dans les
droits de l’homme. C’est un organisme profes-
sionnel dirigé par un conseil d’administration
international. Étant donné que la majeure
partie de la communauté Rom réside en
Europe centrale et orientale, c’est là que le
Centre déploie la plupart de ses activités.

Avec pour objectif général de protéger les
droits juridiques des Roms, le personnel, les
collaborateurs et les consultants gèrent les

trois activités fondamentales de l’organisa-
tion: assistance judiciaire, formation juri-
dique et sensibilisation.

L’entrée en vigueur de la directive «Égalité
raciale» a eu un impact considérable non seu-
lement sur les activités juridiques de l’ERRC,
mais aussi sur ses projets en matière de sensi-
bilisation et de formation.

«Depuis son adoption, la directive «Égalité
raciale» constitue l’axe central de nos activi-
tés de sensibilisation, de formation et d’assis-
tance judiciaire. En ce qui concerne l’assistan-
ce judiciaire, nous nous félicitons du statut
juridique conféré aux associations par la
directive. Nous dépendons en effet de ce sta-
tut, puisqu’il nous permet de représenter
directement les victimes de discriminations
devant les tribunaux.

Nos activités d’assistance judiciaire se con-
centrent essentiellement en Europe centrale
et orientale, car c’est là que réside la majeu-
re partie du peuple Rom. Parmi les nouveaux
États membres et les pays candidats, seules la
Bulgarie, la Hongrie et la Roumanie ont
adopté une vaste législation antidiscrimina-
tion sur la base de la directive européenne.
En Hongrie et en Bulgarie, nous avons pris les
premières mesures afin d’engager des procé-
dures auxquelles le Centre sera partie, en
nous concentrant sur l’accès des Roms aux
services publics. Ainsi, nous avons déjà intenté
un recours concernant la discrimination dont
les Roms sont victimes en matière d’accès au
réseau d’électricité. Cela nous permettra de
voir comment le tribunal réagit au fait que le
plaignant est une ONG.

Reste à voir si les lois antidiscrimination
adoptées dans les autres pays contiendront
une disposition en matière de statut. Dans les
pays où la loi ne prévoit rien à cet égard,
nous continuerons de défendre l’intérêt
public en représentant des victimes isolées.



15

À ce stade, le Centre est impliqué dans au
moins 150 affaires en cours à l’échelon natio-
nal, et dans un nombre similaire d’affaires
clôturées. Plus de 80 % des affaires en cours
ont une dimension “discrimination”. Environ
30 à 40 d’entre elles ont été engagées dans le
cadre de l’un des quatre «projets judiciaires
conjoints» mis sur pied en Hongrie, en
Slovaquie, en République tchèque et en
Bulgarie, en collaboration avec une organisa-
tion juridique nationale.»

Mme Petrova poursuit en expliquant la struc-
ture de ces projets judiciaires conjoints: «Un
comité directeur composé d’avocats de
l’ERRC et de représentants des ONG nationa-
les est chargé de sélectionner les affaires
conformément à des lignes directrices pré-
établies. Les tâches juridiques sont réparties
entre le Centre et son partenaire national.
Par exemple, en Hongrie, nous avons récem-
ment engagé une procédure contre la stérili-
sation en collaboration avec NEKI (une ONG
spécialisée dans la protection des droits des
minorités). Toutes ces affaires se concentrent
sur les plaintes pour discrimination.

Le Centre intervient également au niveau
international, devant la Cour européenne
des droits de l’homme de Strasbourg et les
organismes créés en vertu d’un traité des
Nations unies. Il a engagé des poursuites
dans le cadre de différentes procédures des
Nations unies telles que le CERD (Comité
pour l’élimination de la discrimination ra-
ciale) ou le CEDAW (Comité pour l’élimina-
tion de la discrimination à l’égard des fem-
mes). En ce moment, nous sommes parties
prenantes dans quelque 40 affaires interna-
tionales dont environ la moitié porte sur des
faits de discrimination.»

Mme Petrova mesure combien il importe de
sensibiliser les juristes aux problèmes des
Roms, en particulier lorsque ces problèmes
sont liés aux nouvelles directives de la CE.

«Durant ces trois dernières années, nous
avons organisé six ou sept ateliers annuels
s’adressant aux avocats qui assurent ou ont
assuré la défense des Roms. Comme je l’ai dit,

la protection des droits du peuple Rom ne
concerne plus les abus policiers, les violences
civiles ou d’autres affaires relevant du droit
pénal, elle se concentre aujourd’hui sur les
faits de discrimination dans le domaine des
droits socio-économiques (droits à l’emploi, à
l’éducation, aux soins de santé, au logement
et aux services publics), qui sont au cœur de
la directive «Égalité raciale».

Elle poursuit: «Jusqu’à maintenant, nos acti-
vités de formation ont été fort bien
accueillies. Nous pensions d’abord que les
juges ne voudraient pas prendre part à des
ateliers sur les Roms, mais comme la loi est
très récente et fort intéressante et que les
Roms comptent parmi les principaux bénéfi-
ciaires de la directive «Égalité raciale» en
Europe, les formations ont suscité un vif inté-
rêt au sein de la communauté juridique.

Au total, près de 1 000 juristes ont suivi notre
formation au cours des trois dernières
années. Bien sûr, les attitudes et les compé-
tences ne vont pas changer d’un seul coup,
mais c’est un début. Les participants ont été
confrontés à de nouvelles idées, à la directive
ainsi qu’à de nouveaux contacts dans le
domaine.»

Après avoir présenté les activités du Centre
en matière d’assistance judiciaire et de for-
mation, Mme Petrova explique son travail de
sensibilisation.

«Nous voulons contribuer activement à l’éla-
boration des lois nationales de lutte contre la
discrimination, un objectif que nous avons
atteint en Bulgarie et en Hongrie. J’ai per-
sonnellement pris part au groupe de travail
qui a élaboré la loi bulgare et, en Hongrie,
nous avons participé en première ligne en
réagissant aux projets de loi. Dans un cas
comme dans l’autre, nous nous sentons donc
en partie responsables des lois qui ont été
adoptées.

En ce qui concerne les autres pays, nous nous
efforçons de maintenir un flux d’informa-
tions constant et de faire connaître notre avis
sur les projets, en collaboration avec des par-



tenaires locaux. Bien sûr, certains pays sont
moins transparents et ouverts.

Je suis relativement optimiste et pense que les
nouveaux États membres adopteront des lois
antidiscrimination sur la base de la directive
«Égalité raciale». De telles lois existent déjà
dans trois pays, et nous attendons la suite des
événements en Slovénie, en Slovaquie et en
République tchèque. La situation est moins
prometteuse en Estonie, en Lituanie et en
Pologne, trois pays qui risquent d’adopter des
dispositions ponctuelles éparpillées dans la
législation plutôt qu’une seule loi complète.»

Concernant les priorités futures du Centre,
Mme Petrova est enthousiaste mais réaliste:
«Ces dernières années, notre priorité a été 
l’élargissement de l’UE et la mise en œuvre de
la directive «Égalité raciale» au niveau natio-
nal. À l’avenir, nous souhaitons développer
nos activités dans les pays voisins, en particu-
lier dans les Balkans, en Ukraine et en Russie.
Dans ces pays, les Roms restent avant tout vic-
times d’incidents violents et d’abus policiers,
aussi peut-il paraître quelque peu superflu de se
battre pour le droit à l’éducation ou à l’emploi.
Mais cela viendra, et nous espérons que nos
projets actuels porteront leurs fruits plus tard.»
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On estime que la communauté Rom
d’Europe compte aujourd’hui entre 6 et 
12 millions de membres: il n’est pas facile
d’obtenir des chiffres précis parce que de
nombreux Roms refusent de déclarer ouver-
tement leur origine ethnique en raison des
préjugés profondément enracinés dans la
population majoritaire. Environ 80 % des
Roms d’Europe vivent dans les pays
d’Europe centrale et orientale, où ils repré-
sentent parfois plus de 5 % de la population
nationale.

La communauté Rom possède des langues
et des traditions culturelles très diversifiées.
Mais elle constitue un groupe ethnique dis-
tinct dont on retrouve les traces jusqu’aux
premières vagues de migration parties de
l’Inde. Les variantes dialectales de la langue
Rom ont un tronc commun qui remonte à
l’ancien pendjabi ou hindi. Le peuple Rom
peut être subdivisé en différents groupes en
fonction de son lieu de résidence ou d’ori-
gine: par exemple, les «Gitanos» espagnols,
les «Manouches» français ou encore les
«Cinti» allemands.

D’un bout à l’autre de l’histoire europé-
enne, les Roms ont été victimes de rejets et
de persécutions. La période la plus sombre

est celle de la terreur nazie: pendant la
Seconde Guerre mondiale, 1,5 million de
Roms ont trouvé la mort. Exclus depuis des
siècles, de nombreux Roms vivent encore en
marge de la société dans des conditions très
pénibles. Ils se voient souvent refuser l’accès
aux droits fondamentaux tels que le loge-
ment, l’éducation, les services sociaux et les
soins de santé. Il n’est pas rare que les com-
munautés Rom connaissent un taux de chô-
mage de 100 %, et la ségrégation scolaire
reste monnaie courante pour une majorité
d’enfants Rom.

Pour en savoir plus, consultez:

Centre européen des droits des Roms:
www.errc.org

Bureau européen d'information sur le peuple
Rom: www.erionet.org

RomNews: www.romnews.com

Le journal en ligne Patrin - Culture et histoire
du peuple Rom:
www.geocities.com/Paris/5121

Projet «Roma Education Initiative»:
www.osi.hu/esp/rei/

Les Roms: chiffres et faits
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2.2. Impliquer les partenaires sociaux

L’employeur: un partenaire essentiel dans la lutte 
contre la discrimination sur le lieu de travail

Entretien avec Susan Scott-Parker, directrice
générale de l’Employers’ Forum on Disability

au Royaume-Uni

«Notre objectif: aider les employeurs à embau-

cher plus facilement des personnes handica-

pées et à accueillir les clients handicapés.»

Employers’ Forum on Disability est une orga-
nisation britannique qui se consacre à la ques-
tion du handicap au travail. Financé et géré
par les employeurs, le Forum compte plus de
375 membres et représente des organisations
qui emploient plus de 20 % de la main-
d’œuvre britannique. Depuis sa création en
1986, le Forum travaille en étroite collabora-
tion avec le gouvernement et d’autres acteurs,
partageant les meilleures pratiques en vue de
faciliter l’embauche de personnes handica-
pées et de permettre aux entreprises de servir
plus facilement les clients souffrant d’un han-
dicap mental ou physique.

Susan Scott-Parker, fondatrice et directrice
générale du Forum, souligne toutefois que
l’organisation n’est pas une association d’em-
ployeurs traditionnelle.

«Nos activités sont axées à la fois sur les
employeurs et sur les personnes handicapées.
Notre rôle est de faire le lien entre ces deux
groupes dans leur intérêt mutuel. Pour être
plus précis, nous encourageons les deux 
groupes à revoir la manière dont ils abordent
la promotion de l’intégration socio-écono-
mique des personnes handicapées sur le lieu
de travail en tant qu’employés et clients.

Nous nous efforçons d’éviter l’expression tra-
ditionnelle et parfois restrictive de “partenai-
res sociaux”. Nous concevons plutôt notre rôle
comme celui d’un médiateur permettant aux
employeurs de se rassembler dans un forum
ouvert et sûr afin de partager leurs opinions
et leurs expériences. Il est de la plus haute
importance que les employeurs disposent d’un
cadre sûr où conduire leurs échanges. Si leur
position en matière de handicap les met mal à
l’aise, ils ne pourront pas nouer un véritable
dialogue avec la communauté handicapée et
déterminer comment rendre leur entreprise
accessible et ouverte aux moins valides.»

Étant donné que le Forum a été créé bien
avant la législation, il a joué un rôle détermi-
nant dans l’adoption, en 1995, de la loi britan-
nique en matière de discrimination fondée sur
le handicap et de ses amendements ultérieurs.
Lorsqu’on lui demande comment le Forum s’y
prend pour garder ses membres sur la bonne
voie en ce qui concerne la mise en œuvre de la
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loi nationale et surtout des nouvelles règles
européennes en matière de handicap qui
devraient être transposées en octobre 2004, 
la réponse de Mme Scott-Parker est à la fois
simple et efficace.

«Nous informons régulièrement nos membres
non seulement des questions juridiques, mais
aussi (ce qui est plus important) de ce que cela
implique concrètement pour leur organisa-
tion. Notre message est le suivant: le meilleur
moyen de transformer une obligation légale
en un réel profit mutuel, c’est d’appliquer en
permanence les meilleures pratiques. Par
exemple, nous recommandons aux employeurs
de traiter tous leurs employés comme s’ils
étaient couverts par la législation de lutte
contre la discrimination fondée sur le handi-
cap. Les entreprises veulent aborder le handi-
cap comme la race et le genre, par exemple.

Nous avons constitué un groupe juridique qui
fournit assistance et conseils à nos membres. Il
réunit des avocats spécialistes du droit du tra-
vail appartenant à d’importants cabinets de la
City, au Royaume-Uni. Nous utilisons la loi
pour attirer l’attention des sociétés qui se
croient dispensées d’adopter la politique des
meilleures pratiques. Comme le montre notre
récente publication «Promoting Change»,
nous faisons appel à la loi pour inciter les
employeurs à reconnaître la nécessité d’ap-
prendre, ce principe s’appliquant à eux-
mêmes et aux principaux responsables de leur
entreprise. C’est le seul document de ce genre
au sein de l’Union des 25.

De manière plus importante encore, nous uti-
lisons la loi pour bien faire comprendre qu’il
est dans l’intérêt des entreprises de traiter
tout le monde équitablement et d’investir
dans le potentiel des personnes handicapées.
Notre site de recrutement en ligne en fournit
un bon exemple.

Notre programme d’apprentissage électro-
nique, financé par six grands employeurs pour
un coût total de 180 000 livres sterling (envi-
ron 270 000 euros), permet à leurs 165 000
employés d’accéder à des informations sur la

loi. Il sensibilise notamment les utilisateurs au
code de conduite en matière de handicap sur
le lieu de travail et à la manière de collaborer
avec les personnes handicapées ou d’accueillir
les clients handicapés. Ainsi, ils n’appliqueront
pas seulement les meilleures pratiques, ils
aideront également les employés non handi-
capés à comprendre les principes qui sous-ten-
dent les mesures en faveur des handicapés. Ce
programme aide en outre à adopter rapide-
ment des stratégies préventives, ce qui permet
de faire des économies et de contribuer à la
constitution d’une main-d’œuvre pleinement
fonctionnelle (et donc rentable).»

Au cours de l’année écoulée, le Forum a éga-
lement contribué à promouvoir le Global
Inclusion Benchmark, réalisé pour la première
fois en 2002. Le premier rapport complet a été
publié en octobre 2003. Il examine les princi-
pales conclusions des meilleures contributions
à l’échelon mondial concernant les dix princi-
paux domaines dans lesquels les entreprises
doivent faire un rapport sur le handicap. Les
dix organisations les mieux classées de l’étude
(qui comportait 94 questions) sont présentées
dans le rapport. L’objectif était d’inscrire le
handicap parmi les priorités des entreprises
classiques.

«Nous tenons nos membres informés grâce à
nos publications (plus de 2,5 millions en circu-
lation à ce jour) sur la manière de créer et de
renforcer une culture positive en tant qu’em-
ployeur favorisant l’intégration des personnes
handicapées. Nous organisons également
diverses manifestations durant toute l’année,
et nous offrons à nos membres un service d’as-
sistance téléphonique.»

Mme Scott-Parker reconnaît cependant que,
malgré les efforts accomplis, il reste des la-
cunes. Le Forum estime qu’il revient au gou-
vernement d’améliorer sa propre capacité à
répondre aux besoins des entreprises et d’em-
ployer des personnes handicapées. Le Forum
estime en outre que les ONG doivent aider les
personnes handicapées à jouer pleinement le
rôle de leaders, de porte-parole et d’entrepre-
neurs. Les deux parties doivent considérer
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l’employeur en tant qu’acteur et client princi-
pal si les personnes handicapées souhaitent
réellement progresser. À ce titre, le Forum a
pris des mesures positives afin d’impliquer
tous les acteurs qui peuvent apporter une
contribution importante pour permettre aux
employeurs de créer des lieux de travail
ouverts et accessibles aux personnes handica-
pées. Susan Scott-Parker explique: «Cette
année, nous avons également lancé un projet
de conseil intitulé “Tripod” et composé de
représentants des ministères britanniques
(ministère du commerce et de l’industrie), des
principales ONG spécialisées dans le handicap
et, bien sûr, des membres de notre réseau.
Notre objectif est d’aider tout le monde à
comprendre comment mieux impliquer et pré-
parer les employeurs face à cette question
complexe. Les thèmes dont nous discutons au
sein du groupe Tripod pourront ensuite être
appliqués à plusieurs réseaux importants, et

nous espérons que les critères comparatifs
seront développés à l’échelon transnational.

En dernière analyse, l’avenir du Forum consis-
tera à assurer une saine communication entre
les différents acteurs, conformément à l’esprit
de la législation en matière de handicap. Le
Forum propose déjà un service appelé
«Connect». Dans le cadre du service d’assis-
tance téléphonique, les employés et les clients
handicapés qui rencontrent un problème sont
mis en contact avec le responsable au sein de
l’entreprise ou de l’organisation en question.
Le Forum envisage à présent de mettre en
place un service de médiation sur la base des
mêmes principes que l’ACAS (le service britan-
nique de médiation industrielle).

Le projet de la CES

Aujourd’hui, les forces de travail europé-
ennes comportent de nombreuses nationalités,
origines ethniques et convictions religieuses.
Afin que cette diversité soit harmonieuse et
que toutes les personnes soient traitées équi-
tablement, les syndicats doivent combattre la
discrimination dans le cadre de leurs actions,
y compris les conventions et négociations col-
lectives. Dans les organisations syndicales, il
convient en outre d’assurer une représenta-
tion adéquate des travailleurs allochtones ou
issus des minorités ethniques afin de leur
garantir participation et égalité de traite-
ment tant sur le lieu de travail qu’au sein des
organisations syndicales elles-mêmes.

La Confédération européenne des syndicats
(CES) s’est vu octroyer un financement au
titre du programme d'action communautaire
afin de réaliser une étude approfondie à 
l’échelon européen et de déterminer dans

quelle mesure les problèmes de discrimina-
tion raciale ou religieuse au travail sont abor-
dés dans le cadre des conventions et négocia-
tions collectives.

Le projet comportait deux phases, transnatio-
nale puis nationale. La première reposait sur
une évaluation approfondie de la situation
actuelle dans les 15 anciens États membres de
l’UE. Cette évaluation a été réalisée par l’une
des 13 organisations associées de la CES – une
pour chaque État membre excepté pour la
Grèce et le Danemark – en collaboration avec
le Labour Research Department (LRD), un
bureau d’étude indépendant établi au
Royaume-Uni. Les conclusions de l’enquête
ont été réunies dans un rapport intitulé
«Travailleurs migrants ou issus de minorités
ethniques: un défi pour les syndicats».

Un plan d’action a ensuite été élaboré avant
d’être adopté en octobre 2003 par le comité
exécutif de la CES. Son objectif principal était

L’intervention des syndicats
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de déterminer dans quelle mesure les 
membres de la CES luttent systématiquement
contre la discrimination dans le cadre des
conventions collectives et accroissent la
représentation des minorités ethniques au
sein des structures décisionnelles syndicales.

En 2004, la CES est entrée dans la seconde
phase du projet. L’étude et le plan d’action
au niveau européen sont terminés, et l’objec-
tif est à présent de les traduire en actions
nationales.

«Si l’on veut progresser, il faut agir à l’éche-
lon national et, en particulier, au niveau du
lieu de travail. C’est là que l’impact des

conventions collectives se fera sentir et que
les démarches auront un effet réel, sous la
forme de meilleures conditions de travail et
d’une intégration réelle de tous les tra-
vailleurs dans les entreprises et les syndicats.»

Il est évidemment capital que tous les parte-
naires participent à cette phase. C’est pour-
quoi nous avons organisé une série de treize
séminaires nationaux qui s’achèveront par un
séminaire européen organisé à Bruxelles en
mai 2004 et réunissant tous les partenaires.
Les débats ont porté sur l’impact probable du
plan d’action et des résultats de l’étude aux
niveaux de l’État et du lieu de travail, ainsi
que sur les éventuelles activités de suivi.

Les partenaires sociaux des plates-formes

nationales ont joué un rôle essentiel pour

adresser aux circonscriptions locales des

messages clés parfaitement ciblés et pour

programmer des initiatives nationales effi-

caces en vue d’informer le plus grand 

nombre de groupes possible des droits et

obligations que leur confèrent les nouvelles

réglementations.

Dans le cadre de son programme d'action de
lutte contre la discrimination, la Commission
européenne mène une campagne d’informa-
tion paneuropéenne quinquennale intitulée
«Pour la diversité. Contre les discrimina-
tions». Lancée en juin 2003, elle vise à pro-
mouvoir la lutte contre toute discrimination

«Pour la diversité. Contre les discriminations»: 
une campagne paneuropéenne aux accents nationaux

La sensibilisation peut apporter de nouvelles idées
pour changer les pratiques établies.
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fondée sur la race ou l’origine ethnique, la
religion ou les convictions, l’âge, un handicap
ou l’orientation sexuelle. Au cours des deux
premières années, ce sont essentiellement
des activités de sensibilisation concernant la
discrimination sur le lieu de travail qui ont
été déployées.

La campagne tient compte des situations, des
questions et des populations nationales: telle
est la clé de son succès. Dès la première
heure, les acteurs nationaux, représentés par
des groupes de travail nationaux (GTN) cons-
titués à cette fin, ont été pleinement impli-
qués dans la programmation stratégique des
campagnes nationales. Ces GTN rassemblent:

• les représentants des partenaires sociaux,
c'est-à-dire les associations d’employeurs et
d’employés;

• les porte-parole des ONG représentant les
groupes concernés par les directives
2000/43/CE et 2000/78/CE;

• les représentants des ministères nationaux
responsables de la transposition des directi-
ves dans le droit national.

Les GTN se réunissent au moins deux fois par
an dans le but de discuter des objectifs à
réaliser à l’échelon national et de déterminer
les meilleures stratégies pour les atteindre
grâce à des initiatives ciblées élaborées de
concert avec les correspondants nationaux de
MEDIA CONSULTA.

Pendant la première année de la campagne,
les débats se sont axés sur les éléments essen-
tiels des initiatives nationales et ont tenté de
définir des synergies avec d’autres activités
en cours portant sur les cinq motifs de discri-
mination visés par les directives.

En 2004, le champ thématique et géogra-
phique des discussions a été étendu. Les
débats ont de plus en plus porté sur les résul-
tats, les groupes cibles et la portée des me-
sures mises en œuvre. Différents groupes de

discussion réunissant les trois mêmes catégo-
ries d’acteurs ont été organisés en Lettonie, à
Malte, en Pologne et en République tchèque
afin de déterminer des moyens efficaces pour
évaluer la situation de chaque pays.

Il convient cependant de noter que la pleine
participation des acteurs nationaux est un
processus progressif. Les mesures doivent 
d’abord être identifiées, discutées, ajustées
et révisées, et le chemin est parfois long de
l’idée initiale à la mesure finalement mise en
œuvre.

D’un autre côté, la participation des acteurs
nationaux a déjà porté ses fruits. Ces derniers
s’identifient largement aux initiatives ainsi
développées, dont ils se sentent en partie
responsables.

Les campagnes nationales qui en découlent
sont aussi variées que les pays d’Europe où
elles ont lieu: elles sont en effet axées sur
divers thèmes et mesures propres à chaque
État membre. Certaines visent avant tout à
sensibiliser le grand public, tandis que 
d’autres recourent à des séminaires d’infor-
mation davantage ciblés. Si certains pays ont
rejeté l’idée d’une campagne publicitaire
visant à diffuser plus largement des informa-
tions concrètes, d’autres, par contre, mobili-
sent toutes leurs ressources disponibles à
cette fin. Toutes ces décisions s’appuient sur
les approches stratégiques définies par les
GTN.
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2.3. Réunir tous les acteurs: 
le rôle des autorités publiques

La planification concertée permettra de ras-

sembler tous les acteurs en vue d’une mise

en œuvre efficace des directives dans les

États membres.

Si elle reste une mesure isolée, la législation
n’est jamais efficace. Il faut impérativement
pouvoir compter sur la collaboration concer-
tée de tous les acteurs pouvant contribuer à
une meilleure compréhension des besoins de
la population nationale et par conséquent à
une mise en œuvre plus efficace. L’article 10
(Diffusion de l’information) de la directive
«Égalité raciale» stipule: «Les États membres
veillent à ce que les dispositions adoptées en
application de la présente directive ainsi que
celles qui sont déjà en vigueur dans ce domaine
soient portées à la connaissance des per-
sonnes concernées par tous les moyens ap-
propriés et sur l'ensemble de leur territoire.»

Les autorités publiques des 25 pays de
l’Union européenne élargie occupent une
position idéale pour coordonner avec succès
la participation fructueuse des différents
acteurs à ce processus de mise en œuvre.

Elles sont les mieux placées pour développer
des politiques visant à promouvoir et diffuser
les valeurs et pratiques sous-tendant la lutte
contre la discrimination et pour accentuer la
dimension européenne de cette démarche.
De même, elles sont immanquablement au
centre d’un réseau complexe de relations qui
comprend différents organes et agences gou-
vernementaux, la société civile et les parte-
naires sociaux.

Avec la campagne d’information quinquen-
nale «Pour la diversité. Contre les discrimina-

tions», le programme d'action a déjà prouvé
l’importance qu’il attache à la sensibilisation
de la population à l’existence des nouvelles
règles ainsi qu’aux droits et obligations 
qu’elles confèrent à chacun.

Mais pour changer les attitudes, le temps et
les ressources humaines et financières sont
essentiels. La Communauté européenne a
tenu compte de cette donnée et elle a déblo-
qué 2 300 000 euros afin de soutenir les auto-
rités nationales dans l’organisation de sémi-
naires et d’autres activités de sensibilisation
ciblant les responsables politiques, les juristes
et le grand public.

Concrètement, avec une enveloppe maxi-
male de 100 000 euros par État membre pour
2004, la Communauté espère encourager la
participation active et l’échange de vues
entre les différents secteurs. L’organisation
de «journées nationales sur le thème de la
diversité», de conférences et de séminaires
devrait aider à franchir le pas qui mène de la
politique théorique à l’action concrète.

Il est néanmoins évident que les activités de
sensibilisation opèrent à plusieurs niveaux et
requièrent différentes approches en fonction
de chaque groupe cible.

Tous conviennent que les principes fonda-
mentaux exposés dans les directives commu-
nautaires constituent avant tout un en-
semble commun de lignes directrices qui
devront être adaptées aux situations et tradi-
tions nationales afin d’être mises en œuvre.
Ce qui importe au plus haut degré, c’est que
les attitudes fondamentales changent: aussi
devons-nous adopter une approche préven-
tive plutôt que réactive dans le cadre du dia-
logue avec les principaux acteurs.



La loi britannique de 1976 sur les relations
raciales constitue certes un acte législatif
décisif, mais elle comportait diverses lacunes
à l’égard des fonctions publiques. En octobre
1999, le gouvernement a publié une déclara-
tion sur l’égalité par laquelle il s’engageait à
éradiquer la discrimination, à lever les obsta-
cles et améliorer la situation des groupes dé-
savantagés et faisant l’objet de discrimina-
tions dans l’emploi, la vie publique et les ser-
vices publics en Grande-Bretagne.

Selon la déclaration, «les organismes publics
doivent prendre l’initiative de la promotion
de l’égalité des chances afin de garantir l’ab-

sence de procédure ou pratique discrimina-
toire dans les institutions et les services
publics, et ils doivent améliorer la situation
des groupes désavantagés en tant qu’em-
ployés et qu’usagers des services publics.»

Fidèle à son engagement, en 2000, le gouver-
nement a adopté une nouvelle loi amendant
et étendant la loi de 1976 sur les relations
raciales aux fonctions publiques qui n’étaient
pas encore couvertes, comme la police. Le
nouveau texte a représenté une avancée
majeure dans les efforts menés par le gouver-
nement pour que le secteur public prenne la
tête de la lutte contre les inégalités.
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Il est vrai que les organismes publics des 
25 pays de l’Union possèdent des passés dif-
férents avec leurs réseaux «triumviraux». Ils
se sont également attelés à la promotion des
valeurs inscrites dans les directives avec divers
degrés d’intensité. Certains États membres
ont choisi d’appliquer les prescriptions mini-
males définies dans les deux directives. Le
Royaume-Uni, qui possède une vaste expé-
rience en matière d’inégalité, n’a pas seule-
ment transposé la législation européenne
dans son droit national, il a également revu
son approche générale des questions d’égali-
té. Concrètement, le Royaume-Uni est allé
beaucoup plus loin en inscrivant la promo-
tion de l’égalité au centre de sa plate-forme
de réflexion rassemblant les organes gouver-
nementaux et au centre de ses relations avec
la société civile.

La décision britannique d’imposer cette mis-
sion positive à tous les organismes publics du
pays repose sur l’idée que la discrimination
sociale s’étend bien au-delà des manifesta-

tions individuelles de préjugés raciaux. En
conséquence, l’objectif n’est plus seulement
de dédommager les victimes, mais également
de réorganiser les institutions pour que ces
plaintes n’aient plus de raison d’être. Bien
que la directive «Égalité raciale» n’impose
pas expressément l’adoption de mesures
positives, la législation britannique stipule
qu’il est interdit aux organismes publics d’o-
pérer une discrimination dans le cadre de
leurs fonctions. Concrètement, les autorités
publiques du Royaume-Uni ne peuvent dès
lors se contenter de s’abstenir de toute discri-
mination: elles doivent promouvoir active-
ment l’égalité raciale.

C’est non seulement la planification concertée,
mais aussi la diffusion étendue de l’informa-
tion dans tous les secteurs, qui permettront de
mettre en œuvre efficacement les directives. La
balle est dans le camp des autorités publiques.
Il leur appartient d’utiliser au mieux l’expé-
rience de chacune d’entre elles avant de faire
appel à tous les acteurs concernés.

La loi sur les relations raciales et l’obligation 
de promouvoir l’égalité: 

les autorités publiques britanniques montrent l’exemple
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L’amendement a également imprimé un nou-
vel élan à la loi de 1976 en obligeant les
autorités publiques à promouvoir l’égalité
raciale. Cette action positive s’écarte des lois
antidiscrimination traditionnelles en ce sens
qu’elle vise à instaurer des mesures de pro-
motion de l’égalité plutôt qu’à répondre aux
plaintes de victimes individuelles.

Elle vise en outre à garantir que les autorités
publiques offrent des services équitables et
accessibles et renforcent l’égalité des chances
dans l’emploi. Elle impose aux autorités
publiques l’obligation générale:

• de contribuer à l’élimination des discrimi-
nations illégales;

• de promouvoir l’égalité des chances; et 

• d’encourager de bonnes relations entre les
personnes d’origines ethniques différentes
dans le cadre de leurs fonctions.

Outre cette obligation générale, les autorités
publiques sont également tenues par des
contraintes dites spécifiques et relatives à
l’emploi. Les contraintes spécifiques s’adres-
sent aux autorités chargées d’assurer des ser-
vices publics majeurs. Celles-ci sont tenues:

• d’élaborer et de publier un programme d’é-
galité raciale;

• de définir les fonctions et politiques concer-
nées en vue de satisfaire à l’obligation
générale, et

• de prendre les mesures qui contribueront à
réaliser l’objectif dans le cadre politique et
la prestation de services.

Lorsqu’un organisme public est soumis à ces
obligations générales, il doit mettre en
œuvre les plans nécessaires avant la fin du
mois de mai de l’année suivante.

Les autorités publiques soumises à l’obliga-
tion «emploi» sont tenues d’évaluer, en fonc-

tion des groupes ethniques, leur personnel
existant et les candidats à un emploi, une
promotion ou une formation, et de publier
les résultats chaque année. En outre, les
autorités publiques employant plus de 
150 personnes à temps plein doivent contrô-
ler les différends, les mesures disciplinaires,
l’évaluation des performances, les formations
et les licenciements.

La liste des organismes soumis à l’obligation
de promouvoir l’égalité raciale est examinée
et actualisée chaque année.

Au Royaume-Uni, l’obligation de promouvoir l’é-
galité étouffe les foyers d’incendie avant qu’ils ne
s’enflamment.
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Cette brochure thématique est publiée dans le cadre du programme d'action communautaire
de lutte contre la discrimination (2001-2006). Ce programme a été mis en place par la Direction
générale de l’emploi et des affaires sociales de la Commission européenne en vue d’apporter
un soutien pragmatique à la mise en œuvre efficace des deux directives relatives à l’égalité
raciale et à l’égalité de traitement en matière d’emploi et de travail (2000), émanant de l’arti-
cle 13 du traité d’Amsterdam. Le programme, d’une durée de six ans, s’adresse essentiellement
à tous les intervenants susceptibles d’exercer une influence sur l’élaboration de législations et
de politiques anti-discriminatoires appropriées et efficaces, et ce dans les 25 pays de l'Union
européenne, les pays membres de l’AELE et les pays candidats à l’UE.

Le programme d'action a trois objectifs principaux:

1. Améliorer la compréhension des questions relatives à la discrimination.
2. Développer la capacité à aborder la discrimination efficacement.
3. Promouvoir les valeurs sous-tendant la lutte contre la discrimination.

Les activités financées dans le cadre de ce programme concernent l’analyse et l’évaluation, 
l’élaboration et la sensibilisation aux moyens de lutte contre la discrimination fondée sur la
race ou l’origine ethnique, la religion ou les convictions, un handicap, l’âge ou l’orientation
sexuelle. La discrimination sexuelle est couverte par des instruments législatifs distincts. Pour
en savoir plus sur les politiques, la législation et les activités communautaires en matière de dis-
crimination sexuelle, veuillez contacter la direction «Égalité entre femmes et hommes» de la
DG Emploi et Affaires sociales.

http://www.europa.eu.int/comm/employment_social/equ_opp/index_fr.htm/
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